
	

	

	
	
	

	

 

 

Monsieur le sous-directeur des greffes ! 

 

Nous avons lu sous la plume des anti-réforme que nous, signataires du protocole, étions responsables 
d'à peu près tous les maux : transfert des tâches des juridictions vers d'autres institutions, montée 
du nombre d'attachés dans nos murs au détriment des GEC, menaces protéiformes et sous-jacentes de 
TPI … En cherchant bien, on nous collera bientôt la responsabilité de la Loi El Khomri, voire celle du 
trou dans la couche d'ozone et de la fonte des banquises …  

 En vérité et pour clore ce débat, les GEC se sont montrés bien trop timides pendant le printemps des 
greffes pour obtenir la totale gestion comptable et administrative des juridictions (TOTALE). 
Résultat, ils ont obtenu une grille et un statut comme nous, mais ont loupé l'essentiel : préserver voire 
renforcer leurs rôles et fonctions. Pour les greffiers, nous assumons totalement notre choix de 
préférer aux lendemains qui chantent (forcément faux par ces temps de rigueur budgétaire), un 
« aujourd'hui » certain et bien concret qui nous fait gagner un peu plus sur la fiche de paie. Sans 
compter que, comme nous n'avons cessé de le répéter, la réforme n'est qu'un commencement, une 
nouvelle base pour réclamer un statut de « A judiciaire » et non une finalité.  

La CAP de mutation des greffiers est toujours le moment que choisit le GECKO, le fameux syndicat des 
"Greffiers En Chef en KOlère" qui se présente désormais sous le label Justice CGC (c’est-à-dire 
syndicat des cadres …), pour sortir de sa torpeur hivernale et diffuser sa petite com' sur fond de 
démagogie, espérant récupérer les mécontents qui n'auront pas obtenu leur mutation. On se demande 
d'ailleurs bien pourquoi faire puisque ce syndicat de greffiers en chef ne siège pas en CAP de greffiers 
et que de toute façon, ce syndicat a la fâcheuse manie de sécher systématiquement les réunions 
auxquelles il est convié  (ce qui, avouons-le, est toujours plus pratique pour raconter ensuite n'importe 
quoi …). Si on suit le raisonnement de ce syndicat, au motif que les promotions précédentes n'ont pas pu 
en bénéficier, il faudrait refuser ce qui constitue une avancée sociale pour les lauréats des concours 
d'examen professionnel : l'affectation dans un lieu géographiquement proche. Notons que la même 
approche pourrait être faite à l'égard des RQTH, mais Philippe NEVEU n'en parle pas encore … En tout 
cas, avec ce type de raisonnement, on en serait encore à la semaine de 60 heures, sans congés payés ni 
retraite, au motif que les générations précédentes n'ont pu bénéficier de ces progrès sociaux. Venant 
d'un syndicat de cadres, après tout, ce raisonnement n'est peut-être pas si étonnant que cela … Nous 
aurons l'occasion d'en reparler plus longuement dans une prochaine diffusion.   

Mais revenons au sujet du jour qui cristallise toute l'attention de nos collègues. C'est un euphémisme 
de dire que la CAP de mutation est un temps fort de l'année, qui génère beaucoup d'attentes. Autant 
de demandes de mutation sont autant de projets de vie, qui pourront éclore ou au contraire rester à 
l'état embryonnaire selon que le résultat sera positif ou non. Nos collègues sont donc nombreux à cette 
époque de l'année à nous interpeller sur leurs conditions de vie et sur leurs inquiétudes quant à leur 
situation à venir. On ne conçoit plus d'alerter sur une situation sans "interpeller" ou "apostropher". 



	

	

	
	
	

	

"L'interpellation" est devenue un mouvement avec les « nuit debout », et même un mode d'expression à 
part entière. Céder à cette mode, il y a un pas que le SDGF-FO franchit sans complexe pour les besoins 
de la cause … 

 Monsieur le Sous-directeur des greffes ! Les collègues ne sont pas responsables du mauvais 
fonctionnement dans certaines juridictions (comme à Bobigny) et ne doivent pas être bloqués lors de la 
CAP. Une pensée particulière pour nos collègues parisiens qui s'inquiètent du manque d'anticipation du 
Ministère s'agissant des besoins en personnels pour faire face au contentieux des expropriations de la 
Société du Grand Palais (expropriation à Paris mais aussi à Bobigny) qui sera concentré sur le seul TGI 
de Paris. On attend donc 8000 affaires. Nous réclamons que nos collègues ne soient pas pour autant 
bloqués pour leur demande de mutation.  

 Monsieur le Sous-directeur des Greffes ! On ne compte plus le nombre de demandes de mutations 
liées à des situations familiales difficiles. Notamment, les collègues qui doivent gérer leurs parents 
âgés. Il y a aussi ceux dont les conjoints travaillent en intérim et qui ne seront jamais considérés 
comme prioritaires alors que l'on peut faire carrière en intérim, surtout dans le contexte de précarité 
de l'emploi que nous connaissons. Il ne faut pas priver nos collègues de leur droit à une vie familiale 
normale !  

 Nous réclamons la prise en compte de la pré-affectation pour permettre aux collègues affectés en 
sortie d'école sur des juridictions les moins demandées, de rentrer plus vite chez eux.  

 Il nous faut aussi prendre en compte les demandes de mutation faites pour des motifs économiques : 
avec le gel du point d'indice, la fonction publique se paupérise ; le coût de la vie et des transports, les 
temps de trajet entre le domicile et le travail rendent la vie difficile pour nos collègues d'Ile de 
France, mais aussi des grandes métropoles ou grandes villes.  

 Monsieur le sous-directeur des greffes ! C'est quoi ces chantages à la mutation pratiqués par 
certains chefs de greffe qui marchandent leur avis favorable à la condition d'accepter certaines 
contraintes ou certains postes en attendant la CAP comme sur le ressort de RIOM ? 

 Monsieur le sous-directeur des greffes ! C'est quoi tous ces postes à profil qui ne sont parfois même 
pas présentés comme tels ? Après la Cour de Cassation, c'est maintenant le ressort de Nouméa où l'on 
doit se prêter à un véritable casting comme dans une émission de télé-réalité ! A quand l'appel aux 
collègues pour voter par SMS en tapant 1 ou 2 et élire le candidat au poste convoité ? A quand 
l'épreuve des poteaux pour départager les candidats à une mutation ? L'inquiétude des collègues, qui 
ont le sentiment de ne pas partir sur un même pied d'égalité, est proportionnelle à l'attrait pour les 
postes outremer. Le classement officieux pratiqué sur certaines cours, notamment celle de Nouméa, ne 
manque pas de nous "interpeller". Sur quelle base a-t-il été établi ? Par qui ? Pourquoi au sein d'une 
même cour, certains candidats sont entendus par visio et d'autres non ? Le nombre de candidatures, ne 
doit pas conduire l'Administration à se prêter à des manœuvres opaques afin d'opérer un choix sur ces 
postes de plus en plus convoités, mais au contraire, elle doit renforcer la transparence en commençant 
par imposer un "modus operandi" identique pour tous.  



	

	

	
	
	

	

Dans le même esprit et pour répondre à nos collègues qui s'étonnent de leur classement concernant les 
postes à profil, nous rappelons que la CAP n'a aucun moyen d'émettre un avis s'agissant de ces postes 
et le choix ne repose donc QUE sur celui de l'Administration.   

 

Nous souhaitons également nous faire l'écho de nos collègues qui réclament à bénéficier d'une 
formation pendant au moins un semaine préalablement à la prise de leur nouveau poste, à l'instar de ce 
qui est déjà prévu pour les magistrats. En effet, dans certaines juridictions, les directeurs de greffe 
refusent aux collègues la possibilité d'aller se former à leurs nouvelles fonctions sur leur temps de 
travail. 

  

En guise de post-scriptum, nous souhaitons réagir sur ce qui est convenu de décrire comme des 
mesures de défiance vis-à-vis du greffier. Lorsqu'il s'est agi de confier le divorce par consentement 
mutuel au greffier juridictionnel, une nette opposition, notamment des avocats, s'est fait entendre au 
motif qu'il n'était pas question de discuter des compétences du greffier mais que non, se dispenser du 
rituel du passage solennel devant le juge, ça n'était pas possible. Finalement, le divorce par 
consentement mutuel sans juge aura bien lieu … par simple convention déposée chez un notaire … Ca, 
c'est sûr, c'est solennel … Autre sujet, le SAUJ (service d'accueil unique du justiciable) a toujours été 
présenté comme devant être animé par des greffiers. Or, quelle n'est pas notre stupéfaction de 
découvrir cette annonce sur internet du Ministère de la Ville (http://www.service-
civique.gouv.fr/missions/service-d-accueil-unique-du-justiciable) qui recherche deux personnes, sans 
aucun niveau d'étude requis, pour travailler au SAUJ du TGI de GRASSE. Monsieur le sous-directeur 
des greffes, avons-nous raison de nous sentir inquiets et déconsidérés ? 

 

 

Vos élus en CAP 

 


